
iv e STAT. REF..B. C., CHAP. 2.

tel juge est ainsi nommé, le gouverneur pourra nommer tout
avocat de dix années, au moins, de pratique au barreau du
Bas Canada, pour être et agir comme juge suppléant dans
l'une ou l'autre des dites cours,-ou tout juge de la cour supé-
rieure, pour être et agir comme juge suppléant dans la cour du
banc de la Reine, et un avocat comme susdit, pour remplir sa
place comme juge de la cour supérieure, en qualité de juge
suppléant,-pour et durant le temps que le juge, nommé com-
missaire en vertu du présent acte, continuera à être tel com-
missaire :

2. Tout juge suppléant, ainsi nommé, aura et exercera,
durant le dit temps, tous les pouvoirs et autorités, et remplira
tous les devoirs conférés ou assignés par la loi à un juge de la
cour dans laquelle il a été nommé juge suppléant, en la même
manière que s'il eût été nommé juge dans telle cour, et rési-
dera dans l'endroit que le gouverneur pourra, de temps à autre,
fixer à cette fin ; et, dans le cas où la charge de tel juge sup-
pléant deviendrait vacante, un autre pourra être nommé à sa
place, en la même manière et au même effet. Ibid, s. 2.

3. Les dits commissaires et secrétaires conserveront leur
charge durant bon plaisir, et, dans le cas où elle deviendrait
vacante, le gouverneur pourra en nommer un autre ou d'autres
pour la remplir, et ainsi de suite, jusqu'à ce que Pouvrage soit
complété. 20 V. c. 43, s. 3.

4. Les dits commissaires réduiront en un code, qui sera
appelé le Code Civil du Bas Canada, les dispositions des lois
du Bas Canada, qui se rapportent aux matières civiles, et qui
sont d'un caractère général et permanent, soit qu'elles se rat-
tachent aux affaires de commerce ou à des affaires de toute
autre nature; mais ils ne comprendront dans le dit code aucune
des lois concernant la tenure seigneuriale ou féodale. lbid, s. 4.

ii. Les dits commissaires réduiront en un autre code, qui
sera appelé le Code de procédure Civile du Bas Canada, les
dispositions des lois du Bas Canada qui se rapportent à la pro-
cédure en matières et causes civiles, et qui sont d'un caractère
général et permanent. fbid, s. 5.

6. En rédigeant les dits codes, les dits commissaires n'y
incorporeront que les dispositions qu'ils tiendront pour être
alors réellement en force, et citeront les autorités sur lesquelles
ils s'appuient pour juger qu'elles le sont ainsi ; ils pourront
suggérer les amendements qu'ils croiront désirables, mais men-
tionneront les dits amendements, séparément et distinctement,
accompagnés des raisons sur lesquelles ils sont fondés. 20 T.
c, 43, s. 6.

7. Les dits codes seront rédigés sur le même plan .général,
et contiendront, autant que cela pourra se faire convenablement,
la même somme de détails sur chaquesujet, que les codes
français connus sous le nom'de code civil, code de commerce et
code de procédure civile. Abid, s. 7.


